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BILLET 

Pour une fois... 
I l y a de ça plusieurs dizaines d'années, lord As-
quith, parlementaire britannique connu pour ses po-
sitions progressistes en matière sociale, disait au sujet 
d'une politique nationale de santé publique débattue 
en Angleterre: «On ne peut pas prétendre avoir un 
Empire Al et se contenter d'une population C3.» 

Les Américains auraient dû s'inspirer du 
vieux lord. Le projet du président Clinton de doter les 
États-Unis d'un système public d'assurance santé est 
finalement mort au Sénat, victime des républicains de 
droite et de la coalition des compagnies d'assurances, 
inquiètes de leur monopole sur la santé. 

Un universitaire écrivait récemment: «Si 
nous ne sommes pas en mesure d'assurer des soins de santé 
décents au peuple américain, il nous faudra renoncer au 
rêve d'être la nation la plus puissante, la plus juste et la 
plus libre dans le monde.» Voilà! 

Quand Clinton a mis de l'avant son projet, 
37 millions d'Américains n'étaient protégés d'aucune 
façon. Aujourd'hui, deux ans plus tard, ce sont 39 
millions de personnes qui, dans ce pays dont certains 
continuent de rêver, sont exposées aux pires des 
cauchemars. 

Avant d'être de nature médicale, les pro-
blèmes de la société américaine sont d'abord d'ordre 
social. La pauvreté arrive en tête de liste de ces 
calamités. 39 millions d'Américains 
vivaient sous le seuil officiel 
depauvreté,établià$14,763 ^ 
en 1993. } 

Et l'économie 
américaine a beau mon-
trer des signes de 
santé, cela ne se tra-
duit pas par une amé-
lioration des condi-
tions de vie du monde 
ordinaire. Le salaire 
moyen diminue; les 
enfants, qui ne repré-
sentent que 27% de 
la population, comp-
tent pour 40% des 

MICHEL RIOUX 

personnes considérées comme pauvres; idem pour les 
Noirs, plus nombreux que les autres à être pauvres. 

Les journaux américains regorgent d'his-
toires d'horreur. 

«Combien de fois répéterons-nous, comme un 
mantra: "Les États-Unis ont le meilleur système de soins 
de santé au monde", avant que le mensonge ne finisse par 
nous rester dans la gorge? Est-ce que les centaines de 
milliers d'interventions non nécessaires, les millions de 
tests inutiles et coûteux sont la marque du meilleur 
système au monde? Est-ce que pour les politiciens, les 
dirigeants d'entreprises et les médecins, à l'instar des plus 
gros mensonges proférés par les états totalitaires, ce 
mensonge peut être répété jusqu'à ce que le peuple finisse 
par le croire?» écrivait récemment dans le New York 
Times un spécialiste de ces questions. En attendant, 
pendant qu'une infime minorité riche à craquer aura 
accès aux traitements les plus sophistiqués, des dizai-
nes de millions d'Américains ordinaires se ruineront 
pour une malheureuse appendicite... 

Ce qui frappe, enfin, c'est la place occupée 
par le système canadien dans ce débat. Bien sûr, les 
compagnies d'assurances le présentent comme un 
système dont ne voudraient pas les Américains pour 
tout l'or du monde parce qu'il ferait fi des libertés 
fondamentales. Même chose pour les médecins, qui 
en parlent parfois comme d'une médecine à la 
Ceaucescu... On comprendra que c'est dans le camp 

de ceux qui veulent voir 
les États-Unis se do-

ÇAH/ ) ter d'un système pu-
blic qu'on retrouve 
les plus fervents dé-

fenseurs du système 
canadien. 

Pour une fois 
qu'on servait d'exemple, 
il fallait que les libéraux 
de Jean Chrétien effec-
tuent un virage à droite 
et proposent de défia-
boxer le système sur le 

^ w n démunis! 
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La prévention, c'est rentable! 
Que de jérémiades n'entend-on pas, de la bouche de Ghislain Dufour et 

de, sur les supposés coûts excessifs des cotisations patronales à la CSST. 
'î ourtant, combien de cas comme ceux-ci, où un petit investissement 

dans la prévention fait le bonheur de tout le monde! 
Par Lucie Lau r in 

Ça peut sembler poéti-
q u e q u a n d u n e t r a -
vai l leuse dit, comme ça, 
que sa tâche consiste à 
coller des yeux de sucre 
à des lapins en choco-
lat. Ça l'est moins , ce-
pendant, si elle fait 60 
lapins à la minute, que 
chacun requiert une opé-
ration des deux mains, 
coudes levés, et que, 
pour atteindre un lapin 
sur deux, elle est obl i -
gée de s 'ét irer. . . 

^ ^ u s q u ' e n 1992, c'est la tâ-
che ingrate qu'accomplissaient 
quelques travailleuses de la 
confiserie Comete, à Saint-
Hyacinthe. A coups de maux 
de dos et de tendinites. Leurs 
plaintes étaient demeurées 
sans effet, ainsi que leur de-
mande d'implanter une rota-
tion avec les travailleuses des 
autres machines. «Pas ques-
tion, disait l'employeur. Si les 
travailleuses n'étaient pas tou-
jours au même poste, elles 
auraient tendance à négliger 
leur machine!» 

Alors, un jour, deux d'entre 
elles ont décidé qu'elles en 
avaient assez, et elles ont 
exercé un droit de refus. L'ins-
pecteur de la CSST leur donna 
raison et recommanda une ro-
tation chaque demi-heure ou 
une amélioration technique de 

Lunch sous le soleil de l'été des Indiens 
à l'usine Comete de Saint-Hyacinthe. 

la machine. L'employeur re-
jeta les deux solutions. 

De l'eau au moulin 
Il accepta toutefois la pro-

position d'une étude ergono-
mique effectuée par une firme 
de son choix. Le rapport de la 
firme Ergorecherche et Con-
seils Inc. fut déposé en décem-
bre 1993. Il était accablant: il 
faisait état des mouvements 
excessifs du tronc, pouvant 
entraîner des atteintes au dos 
et aux épaules, de gestes 
répétitifs à une cadence éle-
vée, de mauvaise rotation du 
poignet, etc. 

'^vec quelques modifica-
tions, il est possible de dimi-
nuer de près de 50% ces mouve-
ments répétitifs», peut-on y lire. 
Suit une série de recomman-
dations sur les améliorations à 
apporter à la machine à gout-
tes pour éliminer les risques 
d'accidents, la dernière étant: 
«Les opératrices devront alter-
ner en rotation à chaque 30 ou 
45 minutes.» 

De la confrontation 
à la conciliation 

L'employeur avait d'abord 
choisi la confrontation. Le cas 
des travailleuses ayant exercé 
un droit de refus avait été con-
testé devant le bureau de révi-
sion, puis porté en appel de-
vant la Commission d'appel en 
matière de lésions profession-
nelles (CALP). 

En janvier 1994, il se ravisa 
et céda aux arguments de l'exé-
cutif syndical et du conseiller 
de laCSN: «Pourquoi gaspiller 
tant d'argent en contestations ? 
Pourquoi ne pas l'investir plu-
tôt dans l'amélioration de la 
machine?», plaidaient-ils. 

Les audiences de-
vant la CALP furent 
suspendues. Deux 
m é c a n i c i e n s . 

René 
Duquette 

dont René Duquette, président 
du syndicat, et un contremaî-
tre reçurent le mandat de mo-
difier la machine à gouttes et 
de faire des essais. «Notre but 
premier était de rapprocher la 
machine à gouttes sur le con-
voyeur pour éviter à la tra-
vailleuse de s'étirer, explique 
René Duquette. Finalement, 
nous avons mis au point un 
système qui diminue les mou-
vements de l'opératrice de 80%; 
de plus, elle peut garder son 
bras appuyé lorsqu 'elleplace le 
lapin sous la machine à gout-
tes.» 

800 jours 
perdus en moins 

Une entente fut signée en 
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avril 1994; l'employeur s'y en-
gageait à modifier l'équipe-
ment conformément aux re-
commandations du syndicat— 
un déboursé de $1,200 —, à 
instaurer la rotation aux demi-
heures et le changement de 
machine à tous les jours lors-
que possible, et à fournir une 
chaise ajustable aux opératri-
ces. 

«Depuis que l'employeur a 
adopté une attitude plus 
ouverte, le nombre d'accidents 
a diminué de 50 à 55%, déclare 
René Duquette. En 1992, on 

avait recensé 
environ 1,300 
jours perdus; 
cette année, on 
en compte 
moins de 500. 
Le nombre de 
contestations 
est passé de 

•".«wiy I uneàdeuxpar 

a f i f t J \ semaineàune 
I aux trois se-

maines. Le co-
mité paritaire 
de santé-sécu-

rité a plus de pouvoir: certai-
nes recommandations achemi-
nées au comité par la partie 
syndicale, par exemple sur l'or-
ganisation du travail ou sur la 
hauteur des tables, ont été rete-
nues.» 

Le président du syndicat 
ajoute qu'à son avis, si l'em-
ployeur persiste dans cette at-
titude, les travailleurs et tra-
vailleuses seront encouragés à 
adopter des comportements de 
prévention. Déjà, plusieurs 
d'entre eux ont formulé des 
sugges t ions qui ont é té 
examinées pa r le comité 
paritaire. 

Les t rava i l leurs et t ra-
vailleuses n'ont pas été seuls à 
y trouver leur compte. En plus 
de réduire le nombre d'acci-
dents, la machine à gouttes 
modifiée, plus précise, amé-
liore la qualité du produit fini: 
les yeux — ceux des lapins — 
sont toujours, désormais, vis-
à-vis des trous! L'employeur a 
tellement apprécié qu'il a de-
mandé aux mécaniciens de 
modifier d'autres machines... 

Rêver d'une civière... 
\ 

A Beloeil, l'employeur est lui-même un ambulancier, 
et ses employés travaillent avec des civières ergonomiques. 

Tandis qu'à Montréal... 
Ceux et celles qui ont l 
essayé la civière ergo- — ' 
nomiqueneveu len tp lus 
s 'en passer: adieu, en-
torses lombaires! Quant 
aux autres, ils en rê-
vent . . . tout en soignant 
leur dos. 

ly Noiseux est techni-
cien ambulancier et délégué 
en santé-sécurité du syndicat 
des Ambulances Demers de 
Beloeil Inc., qui compte 26 
membres, dont trois femmes. 
«Auparavant, on recensait 5 à 
6 cas de CSSTpar année, dit-
il. Depuis que l'employeur a 
acheté les civières ergono-
miques 35-A, il y a six mois, on 
n'a pas eu à déplorer un seul 
accident de travail.» 

Lui-même victime de qua-
tre entorses lombaires en qua-
torze ans de travai l , Guy 
Noiseux n'a pas été obligé de 
présenter une longue plaidoi-
rie pour convaincre l'em-
ployeur des vertus de la civière 
ergonomique: ce dernier exerce 
aussi le métier, et les risques 
pour le dos, il connaît! Les 
membres du RETAQ à Mon-
tréal n'ont pas cette chance... 

Dur pour le dos! 
Chez les techniciens ambu-

lanciers, 45 à 52% des acci-
dents au dos, aux genoux et 
aux épaules se produisent au 
moment où ils déposent la ci-
vière dans l 'ambulance ou 
qu'ils la retirent et ce, même si 
la civière est vide. Allège, une 
civière pèse déjà 76 livres. (La 
civière ergonomique pèse de 
10 à 12 livres de plus.) Les 
techniciens y déposent le ma-
tériel dont ils auront besoin: 

Autrefois, les ambulanciers devaient se pencher de chaque côté 
pour soulever la civière en la poussant vers l'intérieur de l'am-
bulance, et replier les roues tout en maintenant l'équilibre. Le 
dos en prenait pour son rhume. Avec la civière ergonomique, ce 
sont surtout les muscles des jambes et des bras qui travaillent 
lorsqu'un ambulancier s'accroupit pour replier les roues pen-
dant que l'autre fait glisser la civière vers l'intérieur sur ses 
roues avant. 

planche dorsale, moniteur car-
diaque, etc. Le poids peut s'en 
trouver doublé. À cela vient 
s'ajouter celui du patient: 100, 
200, 300 livres... 

«Avec la civière convention-
nelle, dans le meilleur des cas 
et en transportant un seul pa-
tient, l'ambulancier doit four-
nir 12 fois un effort pour soule-
ver la civière!, explique Lloyd 
Léger, vice-président en santé-
sécurité du RETAQ. Et là, on 
ne parle pas de bancs de neige 
ou de boyaux d'incendie à en-
jamber!» 

Que des avantages! 
La civière ergonomique est 

munie de roues à l'avant, là oii 
on place la tête du patient. Ces 
roues, que l'on replie, permet-
tent de faire glisser l'avant de 
lacivièredansl'ambulance. Un 
ambulancier, qui se tient sur 
le côté, replie ensuite les qua-
tre roues situées au milieu et à 
l'arrière, grâce à un dispositif 

de maniement facile, pendant 
que le deuxième technicien, 
situé à l'arrière, fait glisser la 
civière dans l'ambulance. 

«Ceci évite que les deux am-

Guy Noiseux 
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balanciers se penchent à moi-
tié pour soutenir la civière de 
chaque côté tout en la poussant 
au fond de l'ambulance, expli-
que Lloyd Léger. Le problème 
de l'équilibre à maintenir,par-
ticulièrement quand un ambu-
lancier est plus grand que 
l'autre, disparaît également. 

\ 

Llyod Léger 

«Un autre avantage pré-
cieux, poursuit-il, est le dispo-
sitif qui empêche l'utilisation 
de la civière dans un escalier. 
Autrement, les techniciens se-
raient portés à le faire pour 
gagner du temps, au lieu de se 
servir de la civière-chaise, et ils 
risqueraient d'autres acci-
dents...» 

Quand un instrument de 
travail possède autant de ver-
tus, pas étonnant que tous les 
t r ava i l l eu r s en rêvent . 
Malheureusement , trop 
d'employeurs préfèrent encore 
et toujours investir dans la 
contestation. 

BRESIL 

Santé-sécurité 101 
Au Brésil, c'està desques-
tions aussi rudimentaires 
que ia salubrité des lieux 
de travail, l'octroi de bot-
tes et de casques protec-
teurs, le transport sécuri-
taire des travailleurs sur 
leur chantier quotidien, 
etc, que les syndicats doi-
vent consacrer leurs prin-
cipales énergies en ma-
tière de santé-sécurité au 
travail. 
n i passage au Québec à 
l'invitation de la FEESP à l'oc-
casion de son colloque sur la 
prévention, Adilson Rocha 
Campos et Sebastiao Alves de 
Almeida, respectivement pré-
sident du Syndicat des tra-
vailleuses et travailleurs de la 
municipalité de Campinas et 
de celui de Guarulhos, deux 
grandes villes de l'État de Sac 
Paulo (au sud-est du Brésil), 
expliquent en entrevue à Nou-
velles CSN que dans ce pays où 
le syndicalisme vient à peine 
de se voir reconnaître officiel-
lement le droit d'exister (c'était 
avec la réforme constitution-
nelle de 1988), les priorités de 
leur organisation sont aussi 
élémentaires que de faire ap-
pliquer la loi. Celle-ci, à l'ins-
tar de son équivalente italienne 
dont elle est inspirée, prévoit 
par exemple que les em-
ployeurs doivent verser une 
prime aux travailleurs qui 
exercent leurs fonctions dans 
des conditions dangereuses, et 
ils sont très nombreux. Or, c'est 
déjà toute une bataille que de 
faire reconnaître par les em-
ployeurs que ladite prime s'ap-
plique à certaines de ces condi-
tions. 

Interrogés sur leurs senti-
ments suite aux toutes récen-
tes élections dans leur pays, 
les délégués de la FETAM, une 

Sebastio Alves de Almeida 

fédération syndicale régionale 
qui compte 50,000 cotisants sur 
une possibilité de 300,000 em-
ployés municipaux dans tout 
l'État de Sao Paulo, ne sont 
guère optimistes quant à leurs 
conséquences possibles sur 
l'avenir du syndicalisme et la 
condition ouvrière là-bas. Ils 

Adilson Rocha Campos 

expliquent que le nouveau 
parti au pouvoir n'a de social-
démocrate que le nom et que 
son alliance stratégique avec 
la droite néo-libérale pour faire 
échec au Parti des travailleurs 
n'annonce rien de réjouissant 
pour le mouvement syndical 
brésilien. J.-P. P. 

Des ouvriers municipaux de Guarolhos sont amenés à leur 
chantier pour la journée. Ce que nous ne voyons pas sur la photo, 
c'est que sur le plancher de la boite du camion se trouvent plein 
d'outils, des faux par exemple, susceptibles de les blesser durant 
leur transport. 

NOUVELLES CSN 381 • 14 octobre 1994 • page 5 



P A R T A C E C 

Un loup 
dans la 
' ingerie 
Comment saboter 

une entreprise 
communautaire 
qui fonctionne 

bien pour ensuite 
prétendre qu'elle 
n'est pas rentable 

et la privatiser. 

Par M a r o u s s i a K ishka 

Le 26 septembre, Parta-
gée, la buanderie commu-
nautaire qui dessert 49 
établissements du réseau 
de la santé dans la région 
de Québec, a procédé à 
une restructuration de sa 
production. Dix-huit em-
plois ont été abolis. Le 
syndicat accuse Partagée 
de vouloir provoquer de 
toutes pièces une crise 
pour faciliter la privatisa-
tion de cette buanderie, 
considérée comme une 
des plus performantes en 
Amérique du Nord. 
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^ ^ 'est en août dernier que le 
syndicat, affilié à la FAS-CSN, 
a été informé de la volonté de 
l'employeur de restructurer sa 
production, sous prétexte que 
les hôpitaux avaient baissé de 
9% la consommation de leur 
lingerie-literie. 

Mais plus le volume de linge 
baisse, plus le coût du lavage 
au kilo augmente, ce qui se 
traduit par un déficit pour les 
services de buanderies publi-
ques. Celles-ci ne peuvent pas, 
en effet, compenser ces pertes 
de volume en allant chercher 
de nouveaux clients dans le 
secteur privé: cela leur est in-
terdit par la réglementation 
du ministère. Elles deviennent 
ainsi non concurrentielles. 

A Partagée, en dépit d'une 
augmen ta t i on du nombre 
d'établissements desservis, le 
volume de linge lavé baisse 
constamment. En 1989-90, 
Partagée traitait un peu plus 
de 7 millions de kilos de linge 
et de literie, annuellement, 
pour 32 établissements de la 
région de Québec. Cette année, 
alors qu'elle en dessert une 
cinquantaine, le volume total 
de linge-literie at teindra à 
peine 6,5 millions de kilos. 

Le syndicat dénonce cette 
situation d'autant plus que le 
ministère oblige les buande-
ries publiques àêtre concurren-
tielles avec celles du secteur 
privé. Le ministère presse en 
effet de plus en plus les éta-
blissements à signer des con-
trats de services avec les buan-
deries qui offrent les coûts les 
moins élevés. Il veut créer une 
compétition inter-établisse-
ments dans le réseau public, 
ainsi qu'une compétition entre 
les secteurs public et privé. 

«Mais la restructuration en 
cours fait en sorte que nous ne 
pourrons pas maintenir un prix 
concurrentiel», explique le 
président du syndicat Jean 
Bédard. En août dernier, le 
syndicat soutenait que Parta-
gée ne pourrait honorer l'en-
semble de ces contrats en cou-
pant autant de postes. La pre-
mière semaine d'opération à la 
suite des mises à pied lui donne 
raison. 

La restructuration a même 

entraîné l'ajout de 736 heures 
travaillées pour le même vo-
lume de production. Non seu-
lement il a fallu rappeler les 
personnes mises à pied mais il 
a fallu aussi ajouter du per-
sonnel. 

Le syndicat considère que 
si la situation n'est pas rapide-
ment corrigée, le déficit de 
Partagée augmentera de 30% 
d'ici le 31 mars prochain. «Ils 
pourront alors prétendre qu 'on 
n'est pas rentable et ouvrir ain-
si la porte à la privatisa-
tion», ajoute Jean Bé-
dard. 

Déjà l'an dernier, des 
approches ont été faites 
auprès du syndicat 
pour envisager la 
possibi l i té de 
privatiser Partagée 
avec le concours 
des syndiqués . 

Mais le syndicat s'oppose à une 
telle privatisation. 

Partagée est une buanderie 
communautaire mise sur pied 
par des centres hospitaliers en 
1965. Au cours des 14 derniè-
res années, elle a généré des 
profits de 8 millions de dollars 
qui ont été versés aux hôpi-
taux-clients. Les surplus réa-
lisés ont ainsi bénéficié direc-
tement auxétablissements pu-
blics, ce que le syndicat vou-
drait maintenir comme prati-

que. 

Des quotas 
pour les couches! 

Le syndicat de 
Pa r t agée consi-

dère en outre que 
les établisse-
ments en sont 
rendus à ra-



tionner à un point tel leur con-
sommation de lingerie-literie 
que cela entraîne une dégra-
dation de la qualité de vie des 
patients. «On a remarqué que 
le volume de linge de certains 
centres d'accueil que nous des-
servons a baissé de 38%», sou-
ligne Jean Bédard. 

Depuis plusieurs années, 
les établissements du réseau 
de la santé changent en effet 
moins fréquemment les draps 
de l i ts et les couches de 
continence des patients. Des 
quotas de couche ont même été 
établis dans des établisse-
ments pour en restreindre l'uti-
lisation, au point que des fa-
milles en achètent afin d'assu-
rer un meilleur confort à leurs 
proches. 

Avant de rogner, 
éliminer le linge jetable 

Or, le syndicat de Partagée 
considère qu'avant de rationa-
liser au maximum le linge 
réutilisable, les établissements 
devraient éliminer la pratique 
d'utiliser de la lingerie jetable. 
Selon le rapport du comité tech-
nique sur la rationalisation des 
services de buanderie-lingerie, 
remis au ministère de la Santé 
et des Services sociaux en juin, 
«les achats de matériel jetable 
ont totalisé 22 millions de dol-
lars dans les hôpitaux et cen-
tres d'accueil publics en 1992-
1993.» Le rapport précise que 
depuis 1983, les achats de 
matériel jetable ont augmenté 
de 14% annuellement. 

Le S5mdicat considère qu'il 
serait possible de faire des éco-
nomies substantielles unique-
ment en mettant fin à l'utilisa-
tion de la lingerie jetable. «Les 
établissements réduiraient leur 
coût de 20% s'ils utilisaient de 
la lingerie-literie réutilisable», 
souligne Jean Bédard. Il donne 
en exemple le cas de l'hôpital 
Enfant-Jésus de Québec qui a 
réalisé une telle économie 
après avoir délaissé le matériel 
jetable au profit de la lingerie-
literie réutilisable. 

Comme dans une usine: le just in time ! 
• « d e p u i s le 26 septembre, la chaîne de 

production du soir peut laver le linge vert 
des blocs opératoires de chaque établisse-
ment séparément. Et d'ici deux à trois 
semaines, la buanderie pourrait offrir à 
trois établissements la livraison de linge 
vert en paquet prêt à utiliser. Ainsi, à 
l'instar de l'hôpital Enfant-Jésus, qui bé-
néficie déjà de ce service dans le cadre d'un 
projet pilote, les hôpitaux Saint-Sacrement 
et Saint-François d'Assise n'auraient plus 
à plier le linge vert. Il ne resterait qu'à 
stériliser les ensembles déjà préparés pour 
ensuite les acheminer aux différents éta-
ges. 

Mais cette dernière opération pourrait 
également disparaître. D'ici le printemps. 
Partagée veut se doter d'une centrale de 
stérilisation au coût de $700,000. 

150 emplois en moins 
Ce projet apparaissait parmi les diffé-

rentes mesures de compressions budgétai-
res soumises à la Régie régionale de la 
santé et des services sociaux en mai der-
nier. Cette centrale de stérilisation per-
mettrait à l'ensemble des hôpitaux desser-
vis par Partagée de réaliser des économies 
de l'ordre de 4,5 millions de dollars par an, 
en entraînant l'abolition de quelque 150 
emplois dans les établissements hospita-
liers. A Partagée, cette centrale ne créera 
cependant que quelques emplois. 

Selon ce qu'a appris le syndicat. 
Partagée envisage aussi d'investir 1,7 mil-
lions de dollars d'ici un an pour modifier 
les équipements de sa chaîne de lavage de 

linge blanc, afin de pouvoir livrer dans 
chaque unité de soins des chariots de linge 
plié prêt à être utilisé. 

L'employeur a commencé à réorganiser 
sa product ion d a n s le bu t d 'o f f r i r 
progressivement aux é tabl issements 
hospitaliers une gestion de leur linge par 
unité de soins et selon le principe du just 
in time, c'est-à-dire en fonction des be-
soins et non des réserves. 

«Le système que Partagée met actuelle-
ment en place existe déjà aux État-Unis. 
Là-bas, des buanderies ont la gestion com-
plète de la lingerie et de la literie d'hôpi-
taux, ce qui permet des économies d'échelle. 
Mais, en contrepartie, cela élimine l'en-
semble des emplois des services de lingerie 
et de stérilisation dans les centres hospita-
liers ainsi desservis», souligne J ean 
Bédard. 

Une réponse syndicale commune? 
Le syndicat croit que la buanderie 

communautaire va de plus en plus se spé-
cialiser pour desservir les hôpitaux. Ceux-
ci représentent déjà 80% de son volume de 
linge lavé. Les centres d'accueil devront 
donc se tourner vers d'autres buanderies 
de la région. 

Les syndicats des établissements du 
réseau de la santé de la région ont décidé 
d'évaluer l'impact des transformations à 
venir chez Partagée et envisagent d'élabo-
rer une réponse commune aux politiques 
de rationalisation des services publics de 
buanderie et de lingerie de leur région. 
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U N E C H A R T E P O P U L A I R E P O U R U N Q U É B E C D É M O C R A T I Q U E ET S O L I D A I R E 

Prêts pour la troisième période! 
Pendant quatre ans, 122 organisations populaires 

regroupant 500,000 Québécoises et Québécois, ont peaufiné 
eur instrument commun d'intervention sur les grands débats de l'heure. 

Par Luc Lat raverse 

Le vote pour l 'adoption de la charte populaire pour un Québec démocratique 
et sol idaire a fail l i provoquer un infarctus chez la présidente de l 'Assemblée 
nationale populaire: lorsqu'el le a demandé qui était en faveur, seulement 
quatre ou cinq bras se sont levés, à sa grande stupéfaction. Un profond silence 
a pesé dans l 'assistance, puis tout le monde s'est esclaffé de rire, avant que 
Danie l le Laval lée ne devienne complètement blanche. Tous s'étaient donnés 
le mot pour lui jouer un tour. C'est ainsi que ça se passe dans les groupes 
populai res, communauta i res et syndicaux, 122 en tout, qui ont participé 
néanmoins très sér ieusement et tenacement pendant quatre ans aux consul-
tations et aux débats de l 'Assemblée nationale populaire qui a adopté la 
charte, à Montréal , le 1er octobre. 

• adeleine Parent , la 
porte-parole de Solidarité po-
pulaire Québec qui a chaf)eauté 
toute cette démarche, a d'ail-
leurs souligné le chemin par-
couru en clôturant l'Assemblée: 
«C'est au bout de plusieurs an-
nées, au moment où le patronat 
occupe déjà les couloirs du nou-
veau gouvernement du Québec, 
que les forces populaires, com-
munautaires, syndicales et ré-
gionales viennent de se doter 
d'un instrument, d'un pro-
gramme commun pour mener 
leur action et faire valoir leur 
points de vue partout.» 

Jacques Proulx, de Solida-
rité rurale, ancien président 
de l'Union des producteurs 
agricoles (UPA), a souhaité que 
les gens se servent activement 
des principes de la charte pour 
guider leurs actions et pren-
dre position dans les débats, 
occuper la glace: «Nous aussi, 
nous sommes prêts à disputer 
la troisième période.» 

Des nouveautés 
La Charte populaire se dis-

tingue des chartes des droits 
de la personne existantes en ce 
qu'elle propose une vision po-
pulaire du Québec et des pis-
tes d'action pour le bâtir. Parmi 
les propositions adoptées à Cap 
Rouge, en juin dernier, lors de 
la première séance de l'assem-
blée, il faut souligner la vo-
lonté de protéger les droits fon-
damentaux qui sont dans les 
chartes pour empêcher le lé-
gislateur d'y déroger comme 
c'est présentement le cas, en 
vertu de l'article 33 de la charte 
canadienne. Les législateurs 
fédéral et provincial peuvent 

en effet invoquer cette clause 
px)ur ne pas avoir à respecter 
la liberté de religion, de presse, 
d'association ou de protection 
contre les emprisonnements 
arbitraires, alors que les droits 
confessionnels et linguistiques, 
qui sont des droits accordés à 
des collectivités particulières. 

ne peuvent être contournés par 
une législation. 

Toutes sortes de monde 
Parmi les participant-es à 

l'assemblée, on retrouvait des 
autochtones, des groupes de 
femmes, des réprésentant-es 
de groupes de défense des per-

Pour Benoît Fortin, délégué de la région de l'Outaouais, «cette 
rencontre a été l'occasion de mettre en commun plusieurs 

expériences d^jà engagées pour changer les choses à une petite 
échelle afin de parvenir à les changer à grande échelle. On ne 

fait pas juste dire ce qu'on veut mais aussi ce qu'on veut faire.» 
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Bernadette Dubuc, de Québec: «Ce n'est pas 
un Québec mené par quelques vedettes que 
les gens veulent, mais une société gérée par 
l'ensemble des forces populaires en collabo-

ration avec les institutions politiques et 
administratives.» 

Pour Alain Fradette, représentant de la 
coalition des groupes populaires du 

Saguenay-Lac-Saint-Jean, la démarche a 
une signification particulière: «Dans 

notre région, nous voyons partir chaque 
semaine l'équivalent d'un autobus plein 

de jeunes qui s'exilent pour pouvoir 
survivre. Il faut que ça change.» 

sonnes assistées sociales, des 
jeunes, des personnes handi-
capées, des représentant-es des 
communautés culturelles, des 
organisations syndicales, des 
organisations rurales, des coa-
litions régionales, des groupes 
de pastorale et plusieurs ob-
servateurs. Plus de 122 orga-
nismes représentant un demi-
million de Québécois-es. 

La question des 
peuples autochtones 

Sur la question des peuples 
autochtones, l'Assemblée na-
tionale populaire a reconnu 
sans restriction leur droit à 
l'autodétermination, avec tou-
tes les implications que cela 
peut comporter, y compris sur 
la nécessité d'une assise terri-
toriale pour la réaliser. L'as-
semblée a aussi insisté pour 
que les processus d'auto-déter-
mination prennent en compte 
la reconnaissance de l'égalité 
des femmes. 

L'indépendance 
du Québec 

L'Assemblée nationale po-
pulaire appuie également l'op-
tion de l'indépendance du Qué-
bec comme un outil permet-
tant de promouvoir un projet 
de société qui répondra aux 
aspirations démocratiques du 
peuple québécois, c'est-à-dire 
de toutes les personnes vivant 
au Québec. D 'a i l leurs , la 
Charte populaire considère le 
peuple québécois et les peu-
ples autochtones du point de 
vue de leur sp)écificité natio-
nale et non en raison du nom-
bre d'individus concernés. 

Accessibilité 
et décentralisation 

La Charte stipule d'autre 
part que dans toute décentra-
lisation, des normes nationa-
les doivent garantir un accès 
équitable aux services publics 
et aux programmes sociaux 
dans toutes les régions. En 
même temps, l'État doit adap-
ter ses normes et réglementa-
tions aux réalités et aux be-
soins des régions. Par ailleurs, 
la décentralisation du pouvoir 
vers les régions doit s'accom-

pagner des ressources finan-
cières adéquates. 

Le renforcement 
de la démocratie 

La charte populaire prône 
un renforcement des espaces 
démocratiques en soulignant 
que la participation à la vie 
sociale, politique, économique, 
culturelle et en matière d'envi-
ronnement est un droit pour 
tous. Dans ce sens, la charte 
préconise un accroissement 
significatif du droit de parole 

Monsieur Populaire avec sa soupe et Madame Solidarité 
avec sa corde à linge ont animé l'assemblée à quelques 

reprises, avec le concours du Théâtre Parminou. 

et d'exercice du pouvoir popu-
laire dans les milieux de vie, 
dans les lieux politiques, dans 
la santé, l'éducation, les servi-
ces sociaux, les municipalités 
et dans les organismes de dé-
veloppement économique, so-
cial et culturel. Un effort parti-
culier d'éducation à l'exercice 
de la démocratie devrait aussi 
être poursuivi dans tous les 
lieux appropriés. 

Les rapports Nord-Sud 
Un membre du conseil de la 

convention des groupes autoch-
tones et paysans de l'État du 
Chiapas, au Mexique, Hernan 
Villatoro, est venu raconter aux 
délégués comment les forces 
populaires s 'organisent au 
Mexique où une campagne 
d'occupations et de reprises de 
possession des terres est en 
cours depuis le début de sep-
tembre. 

La charte comprend tout un 
volet de guides pour le déve-
loppement de rapports équita-
bles entre le Québec et les pays 
du Tiers-monde et du Sud, no-
tamment en matière de coopé-
ration et de solidarité avec les 
organisations sociales et po-
pulaires. 

La charte contient aussi un 
chapitre sur la protection de 
l'environnement. 

Plan d'action 
C'est à l'occasion de l'as-

semblée générale annuelle de 
Solidarité populaire Québec, à 
la fin du mois, que le plan d'ac-
tion pour donner suite à cette 
charte dans les différents mi-
lieux sera lancé. 
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ONPE$ DE CHOC PANS LA RAPiO QUÉBECOiSE 

Les lobs, oui, mais aussi ia vie démocratique 
C'est bien beau, la nouvelle agence d'information 

que nous promet Radiomédia. Mais s'il n'y a pas de stations de radio 
pour diffuser les nouvelles, à quoi ça sert? 

Par Jac in the P i l o n 
La fusion de Télémédia et 
deRadiomutuelaétéreçue 
comme un véritable coup 
de massue, tant par les 
employés oeuvrant dans ces 
stations de radio que par 
les syndicats qui les repré-
sentent. Défait, c'est tout le 
milieu des communications 
qui a été secoué en appre-
nant ia nouvelle. Remis 
quelque peu du clioc, on 
tente maintenant de faire le 
bilan. À la Fédération natio-
nale des communications 
de ia CSN, on entend aller 
au fond des choses. 

ombreux sont les obser-
vateurs, dont Chantale Larou-
che, la présidente de la FNC, 
qui estiment que, mises à part 
bien sûr les pertes d'emplois, 
les plus graves conséquences 
de cette fusion donnant nais-
sance à Radiomédia sont la 
raréfaction des sources d'in-
formation au Québec et la con-
centration de la presse électro-
nique. La restructuration a 
entraîné la fermeture de cinq 
stations en régions, dont CJMT 
à Chicoutimi, qui comptait une 
quinzaine de syndiqués CSN. 

La «montréalisation» 
de l'information 

Chan ta i Larouche s'in-

Chantal Larouche 

quiète grandement de cette si-
tuation qui pénalise particu-
lièrement les régions, à un 
moment d'ailleurs ovi celles-ci 
prennent de plus en plus d'im-
portance au Québec. «On aura 
trois sources d'information, 
parfois moins dans certaines 
régions: Radiomédia, Ra-
dio-Canada et NTR. On 
aura aussi quelques sta-
tions de radio indépen-

i- ei 

o 

dantes, mais elles aussi sont 
menacées par cette fusion car 
elles devront faire face à une 
concurrence féroce.» 

Conséquence: les mêmes 
reportages passeront sur les 
ondes de plusieurs stations de 
radio à la fois et, en plus, il y 
aura un moins grand nombre 
de stations de radio pour offrir 
de l'information régionale. «Si 
on n'a qu'une version des faits 
dans un message qui devient 
quasi-unique, qui va prendre 
la relève pour éclairer davan-
tage la population! Il est pri-
mordial d'offrir une diversité 
des sources d'information», af-
firme-t-elle en entrevue à Nou-
velles CSN. D'autre part, elle 
note que cette fusion accentue 
non seulement l'uniformisa-
tion de l'information, mais 
aussi sa «montréalisation». Les 
têtes de réseaux ne tiennent 
pas compte des besoins terri-
toriaux. 

Information 
et démocratie 

La présidente de la FNC est 
d'avis qu'en bout de ligne, cette 
restructuration met en cause 
la vie démocratique au Qué-
bec. «On a toujours cru que les 
débats de société qui favorisent 
le maintien et le développement 
de la démocratie sont liés à la 
capacité des gens d'être infor-
més. À partir du moment où ils 
n'ont qu'une version des événe-
ments, c'est plus difficile pour 

eux de se faire une opinion, 
de porter un jugement. » 

Chantale Larouche ad-
met que les stations AM 

étaient en perte de vitesse et 
qu'elles avaient des problèmes 
financiers. Mais les radiodif-
fuseurs, dit-elle, se sont tiré 
dans le pied. Ils ont développé 
leur réseau FM au détriment 
du AM, débalançant leur pro-
pre marché. Ils ont multiplié 
les demandes de licences FM, 
qu'ils ont d'ailleurs obtenues à 
profusion du CRTC. 

Cédant aux pressions, le 
CRTC a décidé de tenir des 
audiences publiques à la suite 
de cette fusion. À cette occa-
sion, la FNC demandera au 
Conseil de ne pas autoriser 
cette restructuration. «On veut 
surtout que le CRTC en profite 
pour faire une analyse sérieuse 
du développement des commu-
nications, de l'industrie de la 
radiodiffusion sur le territoire 
québécois et qu'il trouve des 
moyens de diversifier les sour-
ces d'information. De plus, il 
doit imposer des règles plus 
sévères en matière d'informa-
tion et de contenu verbal pour 
les stations FM», dit-elle. 

Colloque 
La Fédération nationale des 

communications abordera la 
question de cette fusion lors de 
son colloque qui se tiendra les 
20 et 21 octobre et dont le thème 
central est: «L'information en 
crise — Et pourtant le public 
est satisfait». À cette occasion, 
des ex-employés de CJMT et 
des représentants des syndi-
cats concernés par la centaine 
d'emplois perdus à la suite de 
cette transaction seront appe-
lés à faire le point sur les en-
jeux de cette fusion. 
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À grands coups de hache 
Surprise? Au lieu de freiner rappauvrissement des plus démunis, 

a réforme des programmes sociaux mise de l'avant 
par le gouvernement Chrétien l'accentuerait. 

Par T h é r è s e J e a n 
Ce qui (levait constituer le point 
de départ d'une réforme des 
programmes sociaux au Ca-
nada est en voie de devenir le 
plus extraordinaire coup de 
hache qu'aucun gouvernement 
n'ait osé donner dans les pro-
grammes de sécurité sociale 
depuis leur mise en place par 
Wi l l iam Lyon IVIackenzie King: 
appauvrissement du régime 
d'assurance-chômage, créa-
tion de deux classes d'assu-
rés, fin du financement des 
établissements d 'enseigne-
ment par le biais des provin-
ces; abandon d'un système de 
revenu annuel garanti; gel des 
transferts aux provinces; in-
cursion du fédéral dans les 
champs de compétence pro-
vinciale comme l'éducation. 

B ^ i n g , qui a défendu que 
les principes d'équité et d'uni-
versalité devaient être à la base 
même de ces programmes, doit 
aujourd'hui se retourner dans 
sa tombe et conjurer les mau-
vais esprits qui s'abattent sur 
le Parti libéral, qu'il a lui-même 
dirigé dans la première moitié 
du siècle. La sécurité sociale 
dans le Canada de demain, le 
document soumis à la consul-
tation par le ministre des Res-
sources h u m a i n e s , Lloyd 
Axworthy, ne comporte pas de 
propositions formelles, dit-on; 
il s'agit plutôt d'un document 
de réflexion à partir duquel on 

La réforme Axworthy aurait notamment pour conséquence 
d'annihiler les effets des luttes menées par les femmes pour 
établir leur autonomie financière. 

consultera la population. Mais 
la seule fuite parue dans le 
Toronto Star voulant que le 
fédéral viserait, d'ici 1999, à 
économiser $7,5 milliards de 
plus sur l'enveloppe actuelle 
de $38 milliards des program-
mes sociaux et l'objectif du 
ministre des Finances, Paul 
Martin, de réduire de presque 
de moitié le déficit fédéral, soit 
l'abaisser de $42 milliards à 
$25 milliards en 96-97, mon-
trent assez bien que la réduc-
tion du déficit recherchée par 
le fédéral se ferait, entre au-
tres, à même les sommes dévo-
lues aux programmes de sécu-
rité sociale. 

Sur le dos 
des plus vulnérables 

«Sous le couvert de change-
ments nécessaires à apporter 
aux politiques économique et 
sociale, le fédéral cherche à ré-
soudre son déficit budgétaire 
sur le dos des personnes les 
plus vulnérables, cela au détri-
ment d'une plus grande équité 
et d'une meilleure redistri-
bution de la richesse produite 

dans la société», a commenté la 
CSNen prenant connaissance 
de ce document. Ce qui, entre 
autres, se retrouve actuelle-
ment sur la table est l'instau-
ration de deux régimes de pro-
tection sociale pour les person-
nes au chômage: un qui garan-
tit à une catégorie de chômeurs 
les prestations de base équiva-
lentes à ce qui existe déjà dans 
un programme appauvri, et un 
autre pour les travailleurs oc-
casionnels. Les conséquences 
d'un tel régime sont majeures 
quand on pense particulière-
ment au très grand nombre de 
personnes qui sont exclues du 
marché du travail, au très haut 
risque de développer un mar-
ché parallèle de l'emploi où 
l'iniquité deviendrait loi, et à 
certains acquis de société qui 
seraient entièrement remis en 
question. Ce serait le cas no-
tamment des femmes, dont les 
luttes menées pour établir leur 
autonomie financière seraient 
annihilées si le fédéral en ve-
nait à rendre le calcul des pres-
tations dépendant du revenu 
familial. 

Le véritable scandale 
La CSN, pour qui il importe 

que les politiques sociales et 
économiques soient revues en 
fonction des nouvelles réali-
tés, croit toutefois que la révi-
sion doit viser le développe-
ment de l'emploi et une réelle 
intégration du marché du tra-
vail pour contrer le phénomène 
de l'exclusion. «Il n'y a pas de 
véritable politique sociale qui 
tienne sans une véritable poli-
tique de l'emploi. L'emploi doit 
devenir une question prioritaire 
à l'intérieur de laquelle s'arti-
culent des programmes sociaux 
et des politiques de main-
d'oeuvre de sorte que le résultat 
net soit l'inclusion du plus 
grand nombre possible de per-
sonnes au marché du travail. 
Il n'y pas de scandale à consa-
crer $38 milliards à des pro-
grammes sociaux. Le véritable 
scandale, c'est l'exclusion et la 
mauvaise redistribution de la 
richesse produite dans la so-
ciété», a affirmé le président de 
la CSN, Gérald Larose, devant 
le conseil confédéral. 

La CSN qui, pour l'heure, 
analyse plus en profondeur les 
principaux éléments contenus 
dans ce document, entend par-
ticiper à la consultation natio-
nale qui commence le 17 octo-
bre. Elle travaillera de concert 
avec la FTQ et la CEQ, ainsi 
qu'avec les coalitions où elle 
est présente, notamment avec 
les groupes populaires et com-
munautaires et la Fédération 
des femmes du Québec, à con-
trer les visées du fédéral. 
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TRACY 
Grève à GEC Alsthom Électromécanique 
L e s 305 travailleurs 
de la compagnie Gec 
Alsthom Électromé-
canique de Tracy, 
autrefois Marine In-
dustrie Limitée, ont 
dressé des piquets de 
grève, le matin du 11 
octobre, afin d'obtenir 
une convention collec-
tive qui protégera 
leurs emplois. C'est 
qu'après 21 rencon-
tres, les négociations 
achoppent principale-
ment sur onze points, 
dont trois jugés capi-
taux pour la protection 
des emplois: le droit 
de rappel des tra-
vailleurs mis à pied, la 

La ligne de piquetage chez Gec Alsthom Électro-
mécanique, le 11 octobre au matin. À l'avant-plan, 
au centre, le président du syndicat Richard Gagné. 

formation profession-
nelle et le recours à la 
sous-traitance. Pour ce 
qui est du droit de rap-
pel des travailleurs, ac-
tuellement de six ans, 
la compagnie voudrait 
le ramener à trois ans. 
La convention collec-
tive est expirée depuis 
le 30 avril; le syndicat 
demande 4% d'aug-
mentation par année, 
dans un contrat de 
trois ans. 

Au moment même 
où les ouvriers de GEC 
Alsthom ont amorcé 
leur première journée 
de grève, les porte-pa-
role de l'entreprise ont 
avisé les employé-es 
de bureau et les gar-
diens de sécurité, deux 
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groupes comptant en-
viron 115 salarié-es et 
également affiliés à la 
CSN, de ne se pas se 
présenter au travail. 

«Nous regrettons 
d'avoir à recourir la 
giève, mais l'attitude des 
représentants de GEC 
Alsthom est inaccepta-
ble, particulièrement 
dans le contexte de notre 
région, sévèrement tou-
chée par les fermetures 
de Beloit, de Soreltex et 
de Woolco, où plusieurs 
travailleuses et tra-
vailleurs âgés de plus de 
50ans se retrouven t avec 
comme seule perspective 
d'aven ir de deven ir pres-
tataires de l'aide sociale. 
Notre lutte en est une 
pour la protection de nos 
emplois», de dire le pré-
sident du syndicat 
ouvrier, Richard Ga-
gné. 

Un ultime effort 
Après avoir obtenu 

le mandat, le 4 octo-
bre, de déclencher la 
grève générale au mo-
ment jugé opportun, 
les porte-parole syndi-
caux se sont présentés 
en négociation, les 6 et 
7 octobre, avec en po-
che une hypothèse de 
règlement qu'ils ju-
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geaient intéressante 
pour les deux parties. 
Celle-ci reconduisait le 
statu quo au chapitre 

des clauses normati-
ves, dont l'épineuse 
question du droit de 
rappel des travailleurs 
mis à pied. Statu quo 
associé à une négocia-
tion rapide des clau-
ses à incidence moné-
taire (assurances col-
lectives, fonds de pen-
sion, salaire et vacan-
ces). Mais les repré-
sentants de GEC Als-
thom ont rejeté cette 
hypothèse, exigeant 
plutôt des modifica-
tions importantes à la 
clause concernant le 
droit de rappel des tra-
vailleurs mis à pied. 
Le président du syn-

dicat a mis en lumière 
le fait que les nom-
breuses concessions 
accordées par les tra-
vailleurs lors de la né-
gociation de 1991 de-
vaient permet t re à 
l'entreprise de pren-
dre son essor. Il a rap-
pelé que «de l'aveu 
même de M. Royal 
Demers, le président lo-
cal de GEC Alsthom, ce-
lui-ci avait obtenu alors 
tous les outils pour atti-
rer de nouveaux con-
trats. Mais voilà que trois 
ans plus tard, le discours 
de l'employeur cliange et 
qu'il exige de nouvelles 
concessions.» M.C. 

Reprise des 
négodations chez Ogilvie 
Les porte-parole 
patronaux et syn-
dicaux de la mino-
terie Ogilvie, à 
Montréal, se sont 
retrouvés, les 12 et 
13 octobre, en pré-
sence du concilia-
teur désigné par le 
ministère fédéral 
du Travail, M. 
Roch Saint-Hi-
laire. C'était la pre-
mière fois que les 
parties se rencontraient depuis le 
14 juillet En grève depuis le 6 
juin, les 116 syndiqués d'Ogilvie 
luttent pour protéger leurs droits 
syndicaux et leurs emplois. En 
dépit du fait qu'ils aient donné 
leur aval à un projet de conven-
tion collective comprenant un gel 
de salaire pour une période de 
quatre ans, la direction d'Ogilvie 
maintient ses demandes qui met-
tent en péril les droits syndicaux, 
dont l'ancienneté, et la sécurité 
d'emploi. 

Par ailleurs, des grévistes de la 
minoterie Ogilvie ont rencontré 

le leader du caucus du Bloc qué-
bécois de la région de la Vieille 
Capitale, M. Marcel Dubé, le 12 
octobre, dans le but de discuter 
de l'importance d'enchâsser dans 
le Code canadien du travail des 
mesures interdisant aux em-
ployeurs d'embaucher des scabs 
durant un conflit de travail. Les 
relations de travail dans les mi-
noteries relevant du Code cana-
dien du travail, Ogilvie peut pour-
suivre sa prodiuction, dont la fa-
rine Five Roses, depuis le tout 
début de la grève en embauchant 
impunément des scabs. M.C. 



Une visite inopinée 
E n grève depuis le 10 
août, les syndiqués de 
la Sderie Réal Grondin, 
à Saint-Côme de 
Beauce, ont eu la sur-
prise de leur vie, le 6 
octobre. Alors qu'ils 
participaient à une soi-
rée de solidarité orga-
nisée par le 
Conseil cen-
tral de la ré-
gion de Qué-
bec et qu'ils 
assistaient, 
émus, à une 
des désor-
mais célè-
bres envo-
lées oratoires 
de Roger Va-
lois, un visiteur inat-
tendu est arrivé: Réal 
Grondin en personne! 
Qui désirait négocier! 
Malheureusement, il 
n'était pas en état de le 
faire, c'est du moins ce 
qu'on raconte; 
d'ailleurs, il eût tôt fait 
de retrouver son atti-
tude inhumaine dès 
que les vapeurs d'al-
cool eurent été dissi-
pées... 

Il faut dire que la 
scierie ressemble da-

Roger Valois 

vantage à une ménage-
rie qu'à une entreprise. 
C'est en vain que les 
travailleursyréclament 
des toilettes salubres, 
ainsi que les bottes et 
les gants réglementai-
res dans leur métier. Ce 
n'est pas sans amer-

tume qu'ils 
é v o q u e n t 
les événe-
ments de 
1989, année 
où le boss 
s'est fait 
construire 
un domaine 
de plus de 
$1 000 000, 
peu après 

qu'ils eurent consenti 
des reculs importants. 
Et ils ont encore fraîche 
à la mémoire l'image 
des menuisiers venus 
construire de magnifi-
ques abris pour les ani-
maux domestiques de 
Monsieur, alors qu'ils 
en réclament en vain 
jour eux depuis des 
unes. 

" Depuis ce temps, ils 
revendiquent d'être 
traités... comme des 
animaux! L.L. 

iANAUDIERE 
Un employeur vorace! 
C'est dans une presqu'unanimité que les 
143 syndiqués des Panneaux gaufrés, à 
Saint-Michel des Saints, ont voté le recours 
aux moyens de pression, le 12 octobre. Leur 
convention est échue depuis le 31 août, et ils 
ont droit de grève. Les travailleurs ne voient 
pas du tout pourquoi ils devraient consen-
tir des reculs importants aux chapitres des 
horaires de travail et de l'ancienneté alors 
que les affaires de l'entreprise vont telle-
ment bien que les actions ont triplé l'an 
dernier! 

Tout près de là, à la scierie Saint-Michel, 
il en va tout autrement: l'employeur a an-
noncé une fermeture partielle de l'entre-
prise se traduisant par 50 mises à pied d'ici 
décembre. Cent travailleurs sont présente-
ment à l'emploi. L.L. 

Prochaine parution de 
Nouvelles CSN : 
1er novembre 

QUEBEC 
STCUQ: on se 
prépare à la grève 
C'est à 96% que les 
chauffeurs d'autobus 
de la STCUQ avaient 
donné à leur exécutif 
syndical, le 16 septem-
bre, le mandat de dé-
clencher la grève au 
moment jugé oppor-
tun. Leur convention 
collective est échue 
depuis le 30 juin et les 
chauffeurs souhaitent 
rattraper par la négo-
ciation les pertes que 
l'application des dis-
positions de la loi 102 
leur a infligées. 

Les syndiqués ont 
des revendications re-
latives à l'amplitude 
de leur journée de tra-
vail qui, parce qu'elle 
s'effectue par heures 
coupées, peut s'éten-
dre de 5 heures du 
matin jusqu'à 20 heu-
res. Ils veulent égale-
ment empêcher la 
création de postes à 
temps partiel. 

Les négociations se 
poursuivent de façon 
intensive trois jours 
par semaine. En atten-
dant un déblocage, les 
chauffeurs avaient 
adopté différents 
moyens de pression: 
auto-collants, respect 
intégral du code de la 
route (en temps nor-

mal, ils excèdent régu-
lièrement les limites de 
vitesse pour se confor-
mer à leurs horaires, la 
société de transport 
assumant les contra-
ventions. ..), admission 
gratuite des clients, 
etc. 

Cependant, le 30 

septembre, la société a 
obtenu une injonction 
interdisant tout moyen 
de pression et tout 
moyen de visibilité. La 
réponse du syndicat n'a 
pas tardé: un avis de 
grève a été émis, appli-
cable à compter du 29 
octobre. L.L. 

Depuis 1992, quinze journalistes ont été assas-
sinés par les intégristes du Front islamique du 
salut (FIS), en Algérie.«/lmz;er saine et sauve au 
journal était devenu, au fil des jours, une obses-
sion pour moi, un devoir», raconte Nadia Kerboua, 
journaliste algérienne aujourd'hui en exil au 
Canada (et que Nouvelles CSN a interviewé en 
avril dernier). Le 6 octobre a été proclamé «Jour-
née mondiale de solidarité avec les journalistes 
algériens» par la Fédération internationale des 
journalistes (FIJ) à laquelle est affilée la Fédéra-
tion nationale des communications de la CSN. À 
cette occasion, l'exécutif de la FNC, représenté 
ici par sa secrétaire générale Nicole Beaugrand-
Champagne et sa présidente Chantale Larouche, 
ont reçu la visite de deux d'entre eux: Morteda 
Zabouri, à gauche, et Mustapha Chelsi. J.-P. P. 
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OPÉRATION FNEEQ 
De grâce... agissez! 

Concert-
bénéfice 
Les membres de la 
CSN peuvent ap-
puyer concrète-
ment le Refuge des 
jeunes de Montréal 
en assistant à la 
quatrième édition 
du show du Re-
fuge, le 7 novem-
bre, à 20h, au 
Spectrum. Avec ce 
concert acoustique 
qui réunira Dan 
Bigras, Daniel 
Lavoie, Breen Le-
boeuf, Paul Fiché, 
Judi Richards, Sol, 
Vilain Pingouin et 
Nanette Workman, 
le Refuge des jeu-
nes compte re-
cueillir la somme 
de $40,000. Un 
montant qui l'ai-
dera à accueillir des 
jeunes hommes 
sans abri et itiné-
rants âgés de 18 à 
24 ans. Depuis 
1988, le Refuge a 
acccueilli plus de 
3,700 jeunes, offert 
47,000 couchers et 
servi près de 95,000 
repas. 

Admission gé-
nérale: $30 (Spec-
trum, 514-861-5851 
et Réseau Admis-
sion, 514-790-1245). 
On peut aussi obte-
nir des billets de 
soutien au coût de 
$100auRefuge(514-
849-4221). M.C. 

Faites lire 

Nouvelles CSN 

C'est sous ce thème 
que la Fédération na-
tionale des enseignan-
tes et enseignants du 
Québec (FNEEQ-
CSN) a mené une opé-
ration, au cours de la 
semaine du 9 au 15 
octobre 1994, afin que 
les représentants des 
32 syndicats qu'elle 
représente dans le ré-
seau collégial rencon-

trent leur vis-à-vis pa-
tronaux pour les inter-
peller sur l'urgence de 
mettre en place de vé-
ritables mesures de 
résorption pour con-
trer les nombreuses 
pertes d'emploi et mi-
ses en disponibihté 
dues à l'application de 
la réforme dans le ré-
seau collégial. 

Même si la minis-

tre de l'Éducation du 
précédent gouverne-
ment libéral avait pré-
cisé que la réforme se 
ferait avec le person-
nel en place, la réaUté 
est tout autre.Déjà, de-
puis l'application de la 
réforme, près de 100 
enseignantes et ensei-
gnants, qui donnaient 
des cours d'éducation 
physique, de philoso-

Le collège de musique Sainte-Croix 
intégré au réseau public 
Administré et dirigé depuis 1847 
par la congrégation des Pères de 
Sainte-Croix, le réputé collège de 
musique Sainte-Croix (une insti-
tution privée) fait maintenant 
partie du réseau public d'ensei-
gnement collégial. 

Depuis le 6 juillet, il est une 
composante à part entière du 
cégep Saint-Laurent. Les repré-
sentant-es du ministère de l'Edu-
cation, de la Fédération des 
cégeps, du cégep Saint-Laurent, 
du syndicat de ce collège, de celui 

des 63 enseignant-es de Sainte-
Croix et de la FNEEQ-CSN ont en 
effet apposé leurs signatures au 
bas des documents permettant 
l'intégration du collège Sainte-
Croix au cégep Saint-Laurent. 
Ainsi est né le plus grand départe-
ment de musique de niveau collé-
gial au Québec. C'est en novem-
bre 1993 que la CSN avait déposé 
une requête en accréditation syn-
dicale pour représenter les 63 en-
seignant-es de Sainte-Croix. 

M.C. 

phie et des cours com-
plémentaires, ont été 
mis en disponibilité, et 
seulement 20% d'en-
tre eux ont pu profiter 
des mesures de résorp-
tion. De plus, 200 pro-
fesseurs, qui eux oc-
cupaient des emplois 
précaires, ont tout sim-
plement perdu leur 
emploi. On prévoit 
pour l'année 1995 que 
400 autres professeurs 
seront mis en disponi-
bilité et aucun plan ef-
ficace n'est mis de 
l'avant pour prendre 
les devants, faire face 
à la situation et favori-
ser le replacement du 
personnel, tant perma-
nent que précaire. 
Rappelons que cette 
situation est le résul-
tat de la réduction du 
nombre de cours obli-
gatoires à suivre en 
éducation physique, 
en philosophie, ainsi 
que la réduction des 
cours complémentai-
res. J.R. 

Le président de la CSN, Gérald Larose, a parti-
cipé au congrès local du Syndicat des employé-
es de l'Hôtel-Dieu de Sorel, le 7 octobre dernier, 
où il a rencontré une cinquantaine de militant-
es qui ont réfléchi sur la vie syndicale. Ce fut là 
une occasion particulière pour discuter de la 
mise sur pied du conseil syndical, de son fonc-
tionnement et de son rôle, ainsi que de l'organi-
sation du travail, un défi posé aux employé-es 
du réseau de la santé et des services sociaux. A 
l'instar du syndicat de l'Hôtel-Dieu de Sorel, les 
syndicats de la Fédération des affaires sociales 
de la CSN organisent depuis 1992 déjà des con-
grès locaux afin de raviver la vie syndicale et de 
traiter des conditions de travail. La tenue de tels 
congrès fait suite à un des mandats votés lors du 
dernier congrès de la fédération, en 1992, et dont 
le thème était «D'abord le monde». M.C. 

Militantes et les militants du Conseil central 
de r Abitibi-Témiscamingue-Ungava se sont or-
ganisés pour ensoleiller leur été tout en se por-
tant à la défense des services publics et de 
l'emploi. Comme l'illustre notre photo, ils ont 
été nombreux à se rendre visiter la direction de 
la Régie régionale de l'Abitibi-Témiscamingue, 
en juin, afin d'obtenir des assurances quant au 
maintien des services de santé. Un mois plus 
tard, fin juillet, c'est à Amos que pendant trois 
jours, à l'occasion d'une exposition régionale, la 
population a été sensibilisée à la campagne 
pour les services publics; des tracts et des bal-
lons ont été distribués et une pétition a recueilli 
2000 signatures. Le président du conseil central, 
Donald Rheault, souligne que Daniel Johnson, 
«en visite sur le site de l'exposition, a habilement 
contourné notre kiosque...». M.R. 
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LE FRANÇAIS AU TRAVAIL 
(A S'IMPOSE 

Programme de 
soutien financier 
V o u s voulez mettre sur pied un projet innova-
teur de promotion du français dans votre mi-
lieu de travail? 

Vous auriez besoin d'un soutien financier 
pour le réaliser? 

Le Programme de soutien financier à la pro-
motion du français dans les entreprises, admi-
nistré par l'Office de la langue française, vient 
d'être reconduit. 

Le programme veut contribuer à la 
concrétisation de projets qui peuvent porter sur 
la di f fusion du français, l ' implantation 
terminologique, la sensibilisation et la mobili-
sation du personnel et de la direction des entre-
prises. 

Ses priorités: les projets qui proviennent d'en-
treprises employant moins de cent personnes. 
Si vous oeuvrez dans une grande entreprise, 
l'Office s'intéressera quand même à votre pro-
jet s'il a des retombées sectorielles ou sur un 
grand nombre de travailleurs. 

D'autres priorités du programme: les projets 
qui favorisent l'utilisation du français par les 
allophones dans leurs milieux de travail, ou 
encore l'utilisation du français dans le domaine 
des technologies de pointe. 

Toute demande de soutien financier doit être 
adressée à l'Office au plus tard le 16 décembre 
sur le formulaire prévu à cette fin. Cela vous 
intéresse? Communiquez avec votre conseillère 
à la francisation au (514) 598-2168. 

Jacinthe Pilon 

RCR international 
Cinquante-huit tra-
vailleurs et travailleu-
ses composent le Syn-
dicat de RCR Interna-
tional-CSN qui vient 
de déposer une re-
quête en accréditation 
auprès du ministère 
du Travail et qui sera 
affilié à la Fédération 
de la métallurgie. Ils 
fabriquent des pièces 
de plastique (coupe-
froid, boyaux d'arro-
sage, stores verticaux, 
etc). 

Transport V.A. 
Les 70 chauffeurs et 
hommes d'entrepôt de 
cette entreprise de 
Boucherville, qui se 
spécialise dans le 
transport d'appareils 
ménagers au Québec 
et dans d'autres pro-
vinces, ont décidé de 
quitter le local 931 des 
Teamsters pour se 
donner un syndicat 
autonome CSN. Une 
requête en accrédi-
tation a été déposée en 
ce sens au Conseil ca-
nadien des relations de 

2e Caravane d'amitié Québec-Cuba 

L a deuxième Caravane d'amitié Québec-Cuba se prépare à se mettre en 
branle pour acheminer du matériel d'aide humanitaire au peuple cubain. 
Montréal sera encore le point de ralliement, le 18 novembre, de tous les 
caravanistes venant des Etats-Unis et du Canada. Vous pouvez contribuer 
à garnir de marchandises le bateau qui partira du port de Montréal vers 
Cuba en effectuant un don soit en argent, soit en marchandises. Sont 
notamment demandés: aliments (lait en poudre), fournitures scolaires 
(votre vieil ordinateur compatible IBM!), produits d'hygiène, bicyclettes et 
pièces de rechange, fournitures médicales (literie, chaises roulantes, can-
nes, pansements) et médicaments (antibiotiques, vitamines, hormones, 
etc). Date ultime pour faire parvenir vos dons: le 12 novembre. Renseigne-
ments: 528-6142; 277-0021 après 17h; fax: 931-7975. J.-P. P. 

travail, le transport 
interprovincial étant 
de juridiction fédérale. 
Le syndicat sera affilié 
à la FEESP. 

Lanaudière 
Trois nouveaux syndi-
cats dans la région de 
Lanaudière: ceux des 
centres d'accueil pri-
vés pour personnes 
âgées La Maison d'Ar-
thur Beauséjour (25 
salariées) et le Centre 
Marie-Rose de l'Epi-
phanie (20 salariées), 
et celui de la garderie 
Baliballon, également 
situé à l'Epiphanie. 

Place Ville-Marie 
On se souviendra du 
long conflit de huit 
mois qui avait marqué 
la négociation de la 
convention collective 
des 110 employées qui 
effectuent l'entretien 
ménager de la Place 
Ville-Marie, en 1992. 
Ce souvenir n'a cepen-
dant pas empêché les 
sept chef-hôtesses. 

aide-serveuses et 
autres salariées du 
même sous-contrac-
tant Industr ies de 
maintenance Empire 
Inc. de déposer une 
requête officielle pour 
joindre les rangs du 
syndicat existant. El-
les s'occupent de des-
servir et de nettoyer 
les tables des restau-
rants sur la Prome-
nade de l'édifice. 

Collège Stanislas 
Tout le personnel du 
collège Stanislas, une 
institution d'enseigne-
ment privée, est désor-
mais syndiqué à la 
CSN. Après les ensei-
gnant-es et les chargé-
es de cours de l'établis-
sement d'Outremont 
en 1990, puis ceux de 
Québec et les sur-
veillants vacataires en 
1993, c'est aujourd'hui 
au tour des employées 
de bureau et des em-
ployés d'entretien de 
joindre les rangs de la 
FEESP. J.-P. P. 

Solidarité Martinique-Québec 
E n Martinique comme au Québec, c'est dans la 
clandestinité que les travailleurs doivent se syndi-
quer, a observé la présidente de la Fédération du 
commerce de la CSN, Lise Poulin, lors de son pas-
sage dans ce pays cet été. Elle y a rencontré une 
trentaine de délégué-es de l'hôtellerie et leur a 
expliqué les tenants et aboutissants de la formule 
des négociations regroupées qu'on retrouve dans 
ce secteur au Québec. Histoire de tisser des liens, la 
présidente de la fédération et ses hôtes martini-
quais sont convenus de ratifier un protocole de 
solidarité. Sur la photo: la responsable du secteur 
hôtellerie de la Centrale démocratique martini-
quaise des travailleurs (CDMT), Francine André, 
explique à des employé-es de cette industrie l'im-
portance d'adhérer à sa centrale syndicale. M.C. 
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Vendanges dans les garderies 
Par M i c h e l R i o u x 

Qui n'a pas souri devant les mult iples activités, 
toutes plus Imaginatives les unes que les autres, 
mises en place par les travai l leuses en garderies 
aff i l iées à la FAS-CSN le pr intemps dernier, quand 
elles ont déclenché leur série de grèves? Qui ne 
s'est pas dit: el les ont tel lement raison qu'e l les ne 
peuvent pas manquer leur coup? 
Eh bien, c'est fait! Elles ont gagné leur cause! 

^ ^ e ne fut pas un vendredi 
triste que ce 7 octobre, quand 
la ministre responsable des 
services de garde et aussi pré-
sidente du Conseil du Trésor, 
Pauline Marois, a annoncé la 
nouvelle politique qu'entend 
suivre le gouvernement du 
Parti québécois en matière de 
soutien financier aux garde-
ries à but non lucratif. 

Ce faisant, le PQ respectait 
un engagement pris au cours 
de la campagne électorale. 

La vice-présidente de la CSN, 
Claudette Carbonneau, s'est 
réjouie de l'annonce de la mi-
nistre Marois. «Soutenir le ré-
seau public représente un choix 
politique déterminant de sa 
part», a-t-elle commenté. La 
CSN représente environ 2000 
travailleuses dans des garde-
ries à but non lucratif et le 
même nombre dans des garde-
ries en milieu scolaire. 

Il fallait faire vite, car les 
sommes que ces travailleuses 
avaient finalement arrachées 
au gouvernement Johnson — 
$5,6 millions—étaient tempo-
raires et leur versement pre-
nait fin le 1er octobre. L'in-
quiétude commençait à gagner 
plusieurs membres des syndi-
cats, dont un grand nombre 
avaient connu une diminution 
de salaire à cette date. 

En versant la somme de $6,5 
millions, la ministre a pris les 

mesures pour s assurer que 
l'argent soit véritablement 
versé au personnel. Les pa-
rents sont de ce fait soulagés, 
car ils auraient dû prendre le 
relais si la subvention n'avait 
pas été versée. 

Autre élément d'impor-
tance, la ministre responsable 
a annoncé la mise en place 
d'un groupe de travail qui aura 
pour mandat de revoir le fi-
nancement des services de 
garde. Ce comité a commencé 

Non. Les travailleuses des garderies qui ont fait grève au prin-
temps n'étaient pas des Mère Theresa et Daniel Johnson l'a 
appris à ses dépens! Six mois plus tard, elles recueillent les fruits 
de leur mobilisation avec l'annonce des mesures qu'entend 
prendre le gouvernement, tant au niveau des salaires que du 
soutien aux parents, pour consolider le réseau des garderies à 
but non lucratif. 

ses travaux dès le 15 octobre et 
madame Marois dit attendre 
le rapport le 15 janvier. 

La Concertation inter-régio-
nales des garderies, l'Associa-
tion des services de garde en 
milieu scolaire et une associa-
tion d'agences de services de 
garde en milieu familial parti-
ciperont à ce groupe de travail. 
La CSN y sera la seule organi-
sation syndicale présente. 

La porte-parole du Regrou-
pement des syndicats de gar-
deries, Mireille Bénard, n'a pas 
caché sa satisfaction. «La ra-
pidité d'action de la ministre 
et le court délai qu 'elle accorde 
au groupe de travail nous ap-
paraissent comme une volonté 
d'agir rapidement dans un dos-
sier dont le règlement a trop 
longtemps tardé», a-t-elle con-
fié à Nouvelles CSN. À Québec, 
Emilia Castro exprimait la 
même satisfaction. 


